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 n° 70 526 du 24 novembre 2011 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : 1. x 
2. x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 13 octobre 2010, par x et x, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à l’annulation de « l’ordre de reconduire daté du 10 août 2010 et notifié au tuteur du requérant le 14 

septembre 2010 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 4 juillet 2011 convoquant les parties à l’audience du 28 juillet 2011. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. -S. VERRIEST loco Me F. BODSON, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. VAN REGEMORTER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1.  Faits pertinents de la cause. 
 

1.1.  Le requérant, né le 24 février 1995, a introduit le 7 juillet 2009 une demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 27 août 2009, le Service des tutelles du SPF Justice a signalé à l’Office des étrangers la prise en 

charge du requérant par ledit service.  

 

Le 23 octobre 2009, le Service des tutelles du SPF Justice a signalé à l’Office des étrangers que 

Monsieur V. K. a été désigné comme tuteur du requérant. 
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Par courrier daté du 10 novembre 2009, le tuteur du requérant a sollicité la délivrance d’une déclaration 

d’arrivée au profit du mineur ici requérant. 

 

Le 20 mai 2010, le tuteur a indiqué qu’il renonçait à la demande d’autorisation de séjour précitée 

formulée sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

  

1.2. En date du 10 août 2010, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision d’ordre de 

reconduire (annexe 38). Cette décision, qui a été notifiée le 14 septembre 2010, constitue l’acte attaqué. 

Elle est motivée comme suit : 

 

 

 
 

 
 
 
2.  Exposé des moyens d’annulation. 
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2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

2.2. La partie requérante critique la décision entreprise en ce qu’il y est indiqué que la « déclaration 

sur l’honneur » de ses parents est un document « sans valeur probante quant à son contenu ». Elle 

relève en substance à cet égard qu’en n’indiquant pas les raisons pour lesquelles l’attestation sur 

l’honneur de ses parents n’a pas de force probante et pour lesquelles elle n’en tient pas compte, la 

partie défenderesse a violé son obligation de motivation telle que prescrite par les dispositions visées au 

moyen. Elle soutient que ce document confirme les éléments invoqués à l’appui de sa demande de 

déclaration d’arrivée. Elle précise que ce document joue un rôle majeur dans la recherche d’une  

solution durable pour elle. Elle estime que la motivation de la décision attaquée sur ce point est 

« péremptoire ». 

 

La partie requérante critique également la motivation de la décision attaquée relative à l’absence de 

document probant à l’appui des déclarations de la partie requérante. Elle estime que la déclaration sur 

l’honneur précitée constitue un tel document probant. 

 

3.  Discussion. 
 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs. Il faut mais il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Tel n’est pas le cas en l’espèce en ce que la décision attaquée précise que la « déclaration sur 

l’honneur » des parents de la partie requérante est un document « sans valeur probante quant à son 

contenu ». L’affirmation de l’absence de force probante du contenu de ce document est effectivement 

péremptoire in casu dès lors que cette affirmation n’est accompagnée d’aucune explication. La 

motivation de la décision attaquée sur ce point ne permet pas à la partie requérante de comprendre 

pourquoi le contenu du document, présenté par la partie requérante comme important, est jugé non 

probant par la partie défenderesse. Force est au demeurant de constater que dans sa note 

d’observations la partie défenderesse, qui évoque la question de la motivation de la décision attaquée 

dans sa globalité, ne rencontre pas spécifiquement le grief de la partie requérante sur ce point précis. Il 

ne s’agit pas en l’occurrence de demander à la partie défenderesse de « donner les motifs de ses 

motifs » mais de donner simplement la raison du constat d’absence de valeur probante du document en 

question.  

 

3.2.  Le premier moyen, dans cette mesure, est fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision 

entreprise. Il n’y a donc pas lieu d’examiner les autres développements de ce moyen ou les deux autres 

moyens, qui ne pourraient mener à une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 
 

L’ordre de reconduire daté du 10 août 2010 et notifié le 14 septembre 2010 (annexe 38) est annulé. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille onze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 


